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CTPD du 6 octobre 2011- Déclaration UNSA EDUCATION

Monsieur l’inspecteur d’académie, Mesdames, messieurs,

Rentrée 2nd degré
Monsieur l’inspecteur d’académie, Mesdames, messieurs,

La rentrée 2011 est la suite logique de la rentrée 2010 : les suppressions de postes dans l'éducation nationale se poursuivent ...

Au collège, l’arrivée des générations du baby-boom des années 2000 se traduit par une augmentation importante des effectifs au plan national. 
Dans notre département, la rentrée se fait dans les conditions prévues lors de sa préparation, à savoir aucune amélioration dans le nombre moyen d’effectifs par classe et augmentation des heures supplémentaires imposées.

A ce sujet, nous souhaitons savoir comment se décompose la dotation actuelle de 26 929 heures et demi, en Heures postes et HSA ? Le document initial de préparation prévoyant 26651h, dont 24750 et demi HP et 1900 HSA et demi…

Ces HSA ont-elles été toutes ventilées dans les services des enseignants ?

Ayant consulté la liste des postes concernant les temps partiels, ou horaires réduits, dans les collèges et dans les lycées, nous serions intéressés par la liste des postes, par discipline, travaillant en horaires étendus, à cette rentrée.
Le ministère, dans son aveuglement idéologique, niant l’augmentation des effectifs en collèges, les besoins de la réforme du lycée, entre autres pour l’accompagnement personnalisé, annonce 6550 suppressions dans le second degré. 
Les effectifs par classe vont continuer à croître et la possibilité de financer les enseignements obligatoires est désormais clairement menacée.
 Quant à la diminution des moyens de remplacement amorcée depuis trois ans, elle ne peut que s’accentuer au détriment de la continuité des enseignements.
Le représentant des chefs d’établissement, présent dans notre délégation se fera l’écho de ces problèmes majeurs et concrets. 
Avec ce budget, ce sont près de 80 000 emplois qui seront passés à la trappe durant le quinquennat. 
Nous l’avons dit, la mobilisation du 27 septembre dans l'éducation a été très suivie au plan national. Les personnels en grève ont été  nombreux : près d'un sur deux a cessé le travail ce jour là.

Les manifestations dans toute la France ont montré l'exaspération du monde de l'éducation. Le gouvernement devrait enfin regarder la situation en face. 

Les éléments de langage ministériel sont usés jusqu'à la corde : "faisons de la qualité, pas de la quantité", "personnalisons l'enseignement",… 

En réalité l’Éducation nationale est victime depuis plusieurs années d'un vaste plan d'appauvrissement que les personnels mais aussi les parents d'élèves, les élus refusent. 

Le bilan de Luc Chatel est sombre : la France recule dans les évaluations internationales, n'investit plus dans l'éducation, les personnels sont plus mal payés qu'ailleurs. Contrairement à ses déclarations récentes, il n'a pas de vision d'avenir pour l'éducation. 

L'UNSA Éducation et ses syndicats demandent au gouvernement d'écouter une communauté éducative qui lui dit que sa politique, elle n'en veut plus. 

Alors que les taux de scolarisation des 15-19 ans ont augmenté dans les pays de l’OCDE entre 1995 et 2009, en France, ce taux a diminué : il est passé de 89% à 84%. Quant au taux de scolarisation des 20-29 ans, il stagne à 19% alors qu’il est de 26% en moyenne dans l’OCDE. Difficile de ne pas établir un lien direct avec « le ralentissement dans l’investissement financier dans l’enseignement primaire et secondaire » que soulignent les auteurs de la note.

Malgré cela, et malgré les rapports convergents du HCE et du CESE, le ministre de l’Education nationale ne remet pas en question les choix qu’il a faits et qui continueront d’aggraver la situation… Il a donc affirmé sur les ondes que la diminution du nombre d’enseignants ne diminuait pas pour autant les chances de réussite des élèves !
Force est de constater que la réforme du lycée est une fois de plus une occasion d'ôter des postes et par voie de conséquence d'augmenter la charge de travail des collègues et pénaliser les élèves.

Cette réforme ne peut être l’excuse pour toutes les dérives…Ni l’occasion  de ré- interpréter des textes d'une manière différente de ces 50 dernières années ...

Soyons précis dans l’exemple suivant : l'information peu claire fournie aux établissements quant aux majorations de service à appliquer aux collègues enseignants plus de 8h à des classes à faible effectif.

Le rectorat a rappelé que les décrets de 1950, 1952 (etc ...) relatifs aux obligations de service des enseignants (ainsi que les décharges et majorations possibles) devaient être appliqués, ce qui est évident mais quelques imprécisions dans ce rappel laissent le libre choix aux chefs d'établissements  ...

En effet tous les lycées n'appliquent pas les majorations de la même façon, certains (la majorité) l'appliquent d'une manière incorrecte puisque les enseignants de Physique-Chimie et de SVT se voient imposer une majoration de service pour leur T.P. donnés aux groupes. 

Le décret précise que cette majoration s'applique en prenant en compte les effectifs des classes divisions ou sections. Les heures de T.P. données à un groupe, donc une demi-classe, ne sont donc pas concernées ...

De plus comme l'indiquent les programmes :" la démarche expérimentale est indissociable d'une pratique pédagogique dans des conditions indispensables à une expérimentation authentique et sûre". Les groupes sont donc indispensables pour le bon fonctionnement de ces séances ...

Nous ne parlerons pas des heures de laboratoire qui sont tout simplement supprimées sans aucune raison dans certains établissements ...

Le SE-UNSA demande que les textes des décrets soient scrupuleusement suivis afin d’éviter une inégalité de traitement des collègues suivant leur établissement d'exercice.

Pour terminer nous voyons une fois de plus que l'académie de Dijon est à la pointe du progrès puisque depuis septembre, certains collègues travaillent plus que l'an dernier pour ne pas gagner plus !

A ce propos, dans l’enquête que le SEUNSA a lancé entre mi-avril et mi-juillet, auprès des jeunes enseignants, dans les IUFM, les universités et les réseaux sociaux,  afin de mieux connaître leurs attentes, leurs difficultés, leur vision de l'avenir , les trois quarts disent travailler plus de 40 heures par semaine (dont la moitié plus de 44 heures). 

Du coup, ils ne sont pas prêts à travailler plus pour gagner plus, alors qu'il sont parmi les plus mal payés de l'OCDE. 

Pour les deux-tiers d'entre eux, leur formation professionnelle ne les a que très peu préparés aux réalités du terrain. Sans grande surprise, plus les profs sont jeunes, moins ils s'estiment formés, ce qui recoupe les critiques récurrentes sur la réforme de la masterisation.

La bonne nouvelle c’est l'enthousiasme pour leur métier que renvoie une majorité de réponses, mais cela n’exclut pas l’expression d’ une série de difficultés. 
Mal payé, en manque de formation et de reconnaissance, démuni face aux élèves en difficulté ou handicapés, sans illusions sur la capacité du système à garantir l'égalité des chances... Le jeune professeur de 2011 est plein de doutes… sur son métier et surtout sur les conditions dans lesquelles il l'exerce.

Pour l’UNSA Education, il serait temps de changer les orientations de ce pays et de considérer enfin l’éducation comme un levier pour notre société et non pas comme un boulet !
Joël TONNEAU,  Sylvie DESCOMBES, Sylvain LEROUGE, Laurence BOUTEILLER, Sylvie DELHOMME
SE UNSA, pour l’UNSA EDUCATION  
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